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Sur  les  pourjltites  dirigées  contre  les  cautions  des 
Émigrés  reconnus  folvables. 

Séance  du  4 Meflîdor,  an  V. 


Citoyens  représentans, 

Yo.u  s avez  renvoyé  à une  commillion  fpéciale  la  pétition 
du  citoyen  Lambert,  qui,  s étant  rendu  caution  & obligé 
folidaire  d’un  débiteur  avant  que  ce  debiteur  émigrât  fe 
trouve  attaqué  en  ce  moment  par  fon  créancier. 
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, Cette  queftîon  naît  de  l’intérêt  qu’a  le  créancier  d’être 
payé  en  numéraire  par  la,  caution  , au  lieu  de  recevoir  du 
tréfor  national  les  bons  qui  peuvent  lui  être  délivrés  , & 
qu’on  ne  lui  a point 'refufés.  ^ 

Vous  concevez  déjà,  citoyens  repréfentans , de  quelle  , 
importance  eil  cette  queftion , combien  d individus  prennent 
"part  à la  dilculîîon  , quelles  feront  les  conféquènees  de  la 
réfol ution  que  vous  allez  prendre. 

Votre  commilîîon  ^ en  me  chargeant  de  vous  préfenrer 
fon  vœu , fc  fait  un  devoir  de  vous  rendre  un  compte  exaét 
des  morifs  qui  l’ont  déterminée. 

Qu’un  créancier  s’adrelTe  à la  caution  de  fon  débiteur  , 
qu’il  demande  à l’un  de  ceux  qui  fe  font  obligés  folldai- 
rement  envers  lui  la  toralité  de  ce  qui  lui  eft  dû , rien  dans 
l’ordre  ordinaire  des  chofes  ne  paroîc  plus  naturel , rien 
de  plus  conforme  aux  principes  élémentaires. 

Ivlais  quand  on  remonte  à l’époque  où  la  nation  a cru 
devoir  confifquer  les  biens  des  émigrés  , quand  on  fuit  la 
marche  des  différentes  lois  rendues  à leur  égard  , quand  on  , 
réfléchir  fur  les  conditions  que  la  nation  s’eft  impofées  à 
•elle-même  pour  pouvoir  en  difpofer  à fon  .gré  , on  reconnoîc 
bientôt  que  la  queftion  fort  de  la  ciafTe  ordinaire  de  celles 
que  font  naître  les.  rapports  des  cautions  àc  des  obligés  foli- 
daires  avec  les  débiteurs  originaires.  Il  ne  s’agit  de  rien  moins 
pour  la  nation,  fi  elle  laifle  un  libre  cours  aux  aéfions  diri- 
gées contre  les  cautions  des  émigrés  & leurs  co- débiteurs 
folidaires , que  de  l’expofer  à des  recours  de  tous  genres  de 
la  part  de  ces  mêmes  cautions,  de  ces  mêmes  co-débiteurs 
pourfuivis , de  couvrir  fon  territoire  de  procès  interminables , 
ôc  de  porter  le  trouble  dans  toutes  les  familles. 

Ces  vérités  vont  fe  développer  par  lanalyfe  des  lois  qui 
appartiennent  à l’aliénation  des  biens  des  émigrés. 

Ce.  fut  le  9 février  1792  , que  pour  la  prèmiere  fois 
rAffemblée  nationale  décréta  que  les  biens  des  émigrés  fe- 
voient  mis  feus  la  main  de  la  nation^  6’  fous  la  furvcillanee  des 
corps  adminifratifs» 


\ 


s 

Elle  trouva  bientôt  cette  mefure  infuffifante  ; Sc  fes 
décrets  des  3o  mars  ^ 8 avril  1792  , eile^  déclara 

Friwcais  émigrés , & les  revenus  de  ces  'biens  ^ affeâés  à 
Vindcnmité  due  à la  nation.  Elle  en  confia  radniinillration 
aux  régilTeurs  des  domaines  nationaux.  Elle  permit  à tout 
ciéancier  porteur  d’un  titre  authentique  de  poutfuivre  U 
vente  des  immeubles  de  ton  débiteur  émigré  , dans  la  forme 
établie  pour  celle  des  domaines  nationaux.  Elle  voulut  enfia 
que  le  prix  en  lût  veifô  dans  la  craffe  du  féqaeflre. 

Jufques  là  la  nation  ne  .s’étoit  attribué  qu*une  fîmple 
créance  fur  les  biens  des  émigrés  : elle  ne  les  en  avoir  poini 
dépouillés. 

Mais,  le  2 feptembre  1792,  elle  déclara  que  les  biens 
tant  mciiLles  qu’immeubles  des  émigrés  lui  étoient  acquis 
& confifqués  peur  lui  tenir  lieu  de  l’indemnité  quelle  s’é- 
toit  refervée.  Elle  voulut  qu’il  fut  vendu  de  ces  biens  jufqu’à 
concurreace  des  dettes  dont  ils  étoient  grevés  , & que  les 
dettes  de  chaque  émigré  fulTenr  acquittées,  autant  néanmoins 
^ue  les  biens  confifqués  ^ meubles  & immeubl  s pouiroient  fuf- 
fire,  & non  au  delà.  Le  fut  plus  dévoie  être  aliéné  ou  arrenté 
au  profit  de  l i nation. 

Cette  dîftincfion  de  la  partie  des  immeubles , qui  dévot 
être  aliénée  pour  éteindre  les  dettes , & de  ctlE  qui  d rvot 
l’erre  au  profit  de  la  nation  , entiaina  :t  des  délai';;  & d a 
lecteurs  dans  les  recouvremens  que  l’on  vouloir  faire  la 
- Convention  nationale  décréta,  1-^  3 juin  1793,  « que  les 
j>  biens-immeubles  des  émig-és  feroient  vendus  au  plus  offrant 
>1  & dcrhia  enchér  jjeur  , conformément  à ce  qui  était  prefirit 
» pour  les  domaines  nationaux.  » 

L’article  XVI  cette  loi  porte  « que  les  biens  des  émî- 
ti  grés  feront  vendus  , francs  5c  quittes  de  toutes  dettes  , 

>9  rentes  -de  redevances  foncières,  douaires  hypoihtqu^^^ 
9»  la  nation  fe  chargeant  de  les  acquitter,  jnlqu’â  la  con- 
V»  ciurence  des  biens  meubles  & immeubles  de  chrque 
9 émigré , apres  la  liquidation  qui  en  feroic  faite  fuivanr  lë 
w mode  qui  feroic  preferit.  »> 
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Le  mode  de  iic|iiidatioii  que  vous  adoptâtes , futl^que  les 
créanciers  des  émigrés  formeroient  une  union  , qu’ils  dépo-^ 
feroient  leurs  titres.  L’article  VIII  du  titre  II  du  décret  du' 
25  j.uiHcc  1795  prononce  la  peine  de  déchéance  de  tous 
droits , de  quelque  nature  qu’ils  pudent  être  , contre  tout 
créancier  qui,  au  premier  mars  luivant , n’auroit  pas  fait 
Iç  dépôt  de  fts  titres. 

Tout  ce  qui  auroic  été  produit  par  les  créanciers  des 
émigrés,  devoi:  êire.  communiqué  aux  fyndics  de  ces  unions, 
puis  remis  par  eux  aux  direétoires  -de  diftriét  ôc  de  dépar- 
tement,, qui  procéderoient  contradiftoirement  avec  Tuniou 
à-  la  liquidation  des  dettes  de  chaque  créancier. 

L’article  iïl  du  paragraphe  III  de  cerre  même  loi  veut 
5>  que  les  dettes  de  chaque  érhigré  ne  loient  acquittées  que 
5>'  julqu’â la  concurrence  de  fon  aàif,déduélion  préalablement 
»•  faite  des  frais  de  régie  & de  vente , & d’un  fou  pour 
«,  livre  du  produit  net  de  l’aétif,  pour  tenir  lieu  de  tous 
»,  frais  généraux  d’adminiftration.  » 

Tel  étoit,  citoyens  repréfentans , l’état  de  la  légiflation  , 
loïfque  , les  befüins  du  tréfor  public  devenant  plus  iirgens  , on 
fçLiCrit'avec  peine  les  lenteurs  qu’entraînoient  la  liquidation 
des  dettes  des  émigrés,  Ôc  la  correfpondance  des  diredoircs 
de  diftrid  & de  département  avec  les  unions  innombra- 
bles' des  créanciers  d’émigrés.  On  voulut  vendre  prompte- 
ment , ôc  toucher  non  moins  promptement  le  prix  des  ventes. 

On  ne  trouva  pas  de  moyens  plus  expédiens  pour  y parve- 
nir j que  de.  charger  la  nation  diredement  de  lacquiiT  de 
toutes  les  dettes  des  émigrés.  On  ne  mit  de  modification 
à cette  difpofitipn  générale,  que  celle  de  la  faillite  oü  de 
l’infolvabiliré  notoire  de  l’émigré. 

L’article  premier  de  la  loi  du  premier  floréal,  dont  je  vous 
prie , citoyens  repréfentans , de  bien  pefer  les  termes , fut 
ainfl  conçu  : 

» Les  créanciers  des  émigrés  font  déclarés  créanciers  di^ 
» rcûès  de  la  République  ^ excepté  ceux  des  émigrés  en  faillite 
if  QU.  notoirement  ïnfolyabks*  a 


r 


‘L'article  IX  aftreint . tout  créancier  d’émigré  à faire  le 
dépôt  de  les  titres  dans  le  délai  de  quatre  mois  après  la 
publication  des  titres  j à peint  de  déchéance. 

Vous  concevez;  citoyens  repréfenrans , que  le  fyftême  de 
liquidation  des  dettes  des  émigrés  changea.  Ce  ne  fut  plus 
avec  le  corps  des  créanciers  unis  de  chaque  émigré  que 
l’on  procéda  à cette  liquidation , elle  fut  confiée  aux  feules 
adminiftrations  départementales. 

« Les  créances  fur  les  émigrés  , porte  l’article  XVÎII 
5î  du  titre  lïl  de  la  loi  du  premier  floréal , feront  liquidées 
))  définitivement  par  les  adminifti  ations  dé  département,  » 

On  ne  lailTa  plus  fublider  les  unions  que  pour  les  cas 
de  taillire  ou  d’infolvabilité  notoire  de  rémigré  , parce 
qu’aiors  feulement  radminiflration  ne^  devoit  remettre  des 
bordereaux  de  liquidation  quà  mefure' des  recouvremens  rc- 
fultans  des  états  fournis  par  les  receveurs.  Dans  tous  les 
autres  cas , la  nation  payoit  indiftindement  tous  les  créan- 
ciers des  émigrés  , qu’elle  avoir  déclarés  fes  créanciers  direéls. 
Aiifli  ne  trouve-t-on  plus  dans  cette  loi  d’articles  qui^  comme 
dans  les  décrets  précédens,  difent  en  général  que  la  nation 
ne  fe  chargeoit  d’acquitter  les  dettes  des  émigrés  que  jufqu’à  ' 
concurrence  de  leurs  biens,  6c  après  la  liquidation  qui  en 
feroit  faite. 

Il  réfulte  de  l’analyfe  exade  que  nous  venons  de  vous 
préfenter  des  lois  rendues  fur  la  liquidation  des  dettes  des 
émigrés , que  la  nation , qui  a voulu  ne  rencontrer  aucun 
obftacle  dans  la  vente  des  biens  des  émigrés , 6c  en  toucher 
fur-le-champ  le  prix,  a,  par  une  mefure  générale,  diftingué 
ceux  des  émigrés  dont  elle  fe  chargeoit  indifiindement  d’ac- 
quitter les  dettes , d’avec  ceux  aux  créanciers  defquels  elle 
n’entendoit  remettre  que  julqu’à  concurrence  du  prix  des- 
biens  vendus.  Tous  ceux  dont  le  débiteur  émigré  n’étoir  pas 
ou  en  faillite  ou  notoirement  infolvable , font  devenus  les 
créanciers  direds  de  la  nation.  Elle  a vendu  les  biens  qui' 
formoient  leur  gage , francs  & quittes  de  toutes  dettes  6c 
hypothèques.  Elle  a difpenfé  tout  créancier  de  former  des 
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ûppofitions  , commé  elle  a affranchi  les  acquéreurs  de  la 
formalité  des  lettres  de  ratification. 

Dans  un.  pareil  état  de  chofes , citoyens  repréfentans', 
le  créancier  d’un  émigré,  qui  n’étoit  point  en  faillite,  jk  dont 
la  folvabilité  eft  atieftée  dans  les  formes  prefcrites  par  la 
loi  du  premier  floréal,  peut  il , au  lieu  de  recevoir  fou 
paie n eut  de  la  tréforerie  nation-Je,  qui  le  titnt  à fa  dif- 
pofrtion  , aller  attaquer  celui  qui  s’étoit  renuu  caution  8c 
débiteur  folidaire  de  l’émigré  ? 

Votre  commiflion  ne  le  penfe  pas.  Il  me  refte  à vous 
rendre  compte  des  moyens  fur  lefquels  elle  fonde  fon  opi- 
tiion. 

La  nation  a déclaré  les  créanciers  des  tigrés  fes  créant 
€Îers  direàs.  Elle  n*a  excepté  que  les  créanciers  à' émigrés  en 
faillite  & notoirement  infolvabUs,  C*eft  de  ce  point  qu’il 
faut  partir. 

Nous  n’âvons  pas  à nous  occuper  des  créanciers  des  émi- 
grés en  faillite  & notoirement^ infolvables.  La  queftion  du 
recours  contre  les  cautions  & co-obigés  folidaires  ne  peut 
\ être  agitée  à leur  égard.  Il  eft  hors  de  doute  qu’après  l’épui- 
fement  du  prix  que  la  nation  a retiré  de  la  vente  des  biens 
de  Léraigié  en  faillite  ou  notoirement  infolvable , le  créan- 
cier qui  n’a  pas  pu  toucher  ce  qui  lui  étoit  dû , a droit 
d’adionner  fes  cautions  & les  co- obligés  folidaires  de  fon 
débireur. 

La  queftion  n’exîfte  réellement  que  vis' à-vis  des  créanciers 
de  fémigié  qui  n’éroit  point  en  faillite,  & qui  a été  re- 
connu folvable  dans  les  formes  preferires  par  le  décret  du 
premier  floréal  C eft  à l’égard  de  ces  créanciers  feulement 
que  la  nation  s’eft  déclarée  débitrice  direae  de  ce  qui  leur 
étoit  QU  par  l’émigré. 

Que  rélulte-t-ii  de  cette  déclaration  authentique  qu’a 
faite  la  nation  ? 

Il  tn  réfi  Ire  néceflairement  qu’elle  s’eft  mife  au  lieu  8c 
place  de  l’émigré  débiteur  ; qu’elle  doit  comme  lui , dans 
les  mêmes  termes  que  lui  j 8c  que  tous  les  rapports  qui 


; 


r.  ^ 

exiftolent  entre  l’émigré  débiteur,  & les  perfonnes  qui 
l’ïvoient  cautionné  , rubfilleiit  aujourd  hiu  entre  ces  ca 
tiens  &là  nation.  Ainfi  l’émigré  a difparu,  & ° 

a pris  fa  place.  Tel  eft  l’effet  néceffinre,  indifpenfable  de 
l’article  premier  de  la  loi  du  premier  floréal  : des  crean- 
» ciers  des  émisés  font  déclarés  créanciers  dereBs  de  la  Ke- 

” ^oyonr  maintenant  ce  qui  arriveroit  fi  l’émigré  débiteur 
fût  refté  en  France  , & que  fou^  créancier , au  heu  de  lui 
demander  fon  paiement,  s’auiefiat  a la  caution. 

Il  eft  de  principe  que  toute  caution  qui 'eft  anaquee  par 
le  créancier,  peut  lui  oppofer  l’exception  de  difculiion  ; c elt- 
à dire,  quelle  peut  exiger  que  le  créancier  attaque  d atotd  le 
débiteur  principal,  qu’il  dikute  fes  biens,  meubles  & im- 
meubles ; & ce  n’eft  qu’après  avoir  abloibe  le  prix  qui -en  eit 
provenu  que  le  créancier  peut  revenir  fur  là  caution. 

Ces  principes  dérivent  de  la  nature  de  l’engagement  des 
cautions.  Le  cautionnement  eft  une  obligation  par  aque  e ■ 
un  tiers  s’oblige  pour  un  débiteur  envers  fon  créancier , a lui 
payer , en  tout  ou  en  p.attie  , ce  que  ce  débiteur  lui  doit  en 

accédant  à fon  obligation.  ^ . 

«L’obligation  de  la  caution  (i)n étant  quacceftoire  & 

» fubfidiake  de  celle  du  principal  obligé , & pour  fansfaire 
» à ce  qu’il  manquera  d’acquitter  , cette  obligation  eft  con- 
» ditionnelle  , & n’a  fon  effet  qu’en  cas  que  le  debiteur  ne 
))  puiffe  payer.  Ainfi  la  caution  ne  peut  etre  pourluivie 
» . qu’aptès  que  le  créancier  ayant  fait  les  diligences  nécellaires 
» pour  la  difeuffion  du  principal  obligé , n’a  pu  être  paye.  » 
Domat  appuie  fon  opinion  du  texte  de  la  novelle  qua- 

ttième , chapirfe  premier.  ^ . r-  r ' 

Si  rémigré  débiteur  principal  étolt  en  France  , la  caution, 
pourfuivie  par  le  créanciet  qu’il  ne  paietoit  pas , au  toit  donc 
inconteftablement  le  droit  d’exiger  que  ce  créancier  dilcutat 


(i)  Domat ,'  Lois  civiles. 
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le  débireuc  avant  qu  elle  eut  à Ibufeîr  de  fes  poarfulteal 

Mais  le  débiteur  eft  émigré  ; la  nation  a pris  les  biens , 
. c e les  a vendus  , elle  en  doit  le  prix  qui  furpaffe  {es  dettes, 
elle  a déclaré  fes  créanciers  ceux  de  l’Etat.  La  caution  atta- 
quée aujourd’hui  par  le  créancier  lui  dit  : Adreflèz-vous  à 
. la  nation , qui  eft  votre  debitrice  ditede.  Je  voua  renvoie  â 
elle  par  l’effet  du  bénéfice  de  difeuffion  qui  m’appartient^ 
& tant  que  vous  ne  me  prouverez  pas  qu’elle  ne  peut  ou  ne 

veut  pas  vous  payer , vous  n’avez  rien  à prétendre  contre 
inpi.  ‘ 

Or , vous  ne  pouvez  pas  dire  que  la  nation  ne  peut  ni  ne 
veut  payer,  p,afque  votre  débiteur  eft  déclaré  folvable  ; 
quen  coiiléquence  de  fa  lolvabilité  reconnue  , elle  s’eft  éta- 
pire  votre  debitrice  direde,  & qu’elle  vous  offre , fi  vous  vous 
eces  fait  iicjuiuer  en  temps  utile,  votre  paiement  intégral.  La 
caution  écarte  donc  par  ce  raifonnement  , le  créancier 
c]ui  lui  donne  une  préférence  injafte , tandis  qu*il  ne  peut 
revenir  contre  elle  qu  apres  avoir  inutilement  demandé  fon 
paiement  au  dtbireur  principal. 

La  caution  s adrefTe  a la  nation  avec  non  moins  d’avan- 
tage * elle  lui  dit  : Vous  vous  êtes  reconnue  débitrice  direéle 
de  tout  ce  que  devoir  lemigré  que  javois  cautionné  j vous 
avez  pris  & vendu  tous^  fes  biens  ; vous  êtes  pour  moi  ce 
qu  il  éroit  lui-même.  \ous  êtes  donc  garante  de  toutes  les 
adîons  auxquelles  votre  retard  de  paiement  pourroit  donner 
lieu  j &la  première  gai antie  que  vous  me  devez,  c’eft  de 
faire  celier  les  pourfuices  que  le  créancier  que  j ai  cautionné 
exerce  contre  moi. 


« Le  principal  obligé  (i)  eft  tenu  cl’indemnifer fa  caution, 
» /bit  en  lafaifant  déchar  a çr  de  V obligation  qu  elle  a contrac-- 
» tee , /bit  ai  acquittant  la  dette  ; en  forte  que  fi , faute  par 
» le  principal  obligé  de  farisfaire  le  créancier , il  fe  fait  des 
M pourfuites  contre  la  caution , & qu  elle  foit  obligée  d’ac- 


(i)  Domat,  Lois  civiles^ 


» quitter  la  dette , elle  a un  recours  contre  le  débiteur  prîn* 
» cip.il  pour  tout  ce  qu  elle  a payé  en  capital  ôc  en  intérêts.  » 

,,  poflibles,  la  caution  de 

lemioré  folvable  ,qni  eft  poutfuivie  par  un  créancier  de  cet 
emigié , renvoie  far  la  nation  tout  l’effet  des  pourfuites 
clje  éprouve  , fuit  qu  ehe  oblige  le  créa  cier  qui  l’attaque 
a difcLiter  la  naiion  devenue  débitrice  direde  , foie  enfin 
quelle  s^adreffe  à ia  nation  comme  remplaçant  fon  débiteur, 

pour  quil  ait  à faire  c, effet  des  demandes  dont  elle  doit  la 
garantir. 

Sous  ce  double  rapport  la  nation  doit  faire  cefièr  les  pour- 
luires^  du  créancier  à qui  elle  offre  d ailleurs  le  paiement  de 
ce  qui  lui  elf  dû.  ^ ^ 


Ce  que  nous  venons  d’établir  pour  les  cautions  fitnples,  a 
lieu  pour  les  cautions  qui  ont  renoncé  au  bénéfice  de  dif- 

cü  ion,  & qui  fe  font  obligées  foiidairemenc  vis-à-vis  du 
creancie'  ongiti'^ire. 


Eu  effet , cette  circonftance  ajoute  bien  à l’obligation  que 
ia  caution  a contraélée  vis-à-vis  du  créancier  ; mais  elle  ai^- 
grave  auffi  celle  que  le  débiteur  originaire  contraéle  envers 
elle  , puifqii'il  eft  d'autant  plus  étroitement  obligé  de  la  ga- 
rantir  des  pourfuites  du  créanâer  , que  fes  engagemens  font 
plus  direas;  & comme  la  nation  fe  trouve  être  aujourd’hui 
ce  debiteur,  quelle  le  remplace,  quelle  s’eft  tendu  per- 
to, mets  Ces  engagemens  , il  en  réfulte  que  la  nation  doit 
rendre  indemne  la  caution  obligée  folidaite  vis-à  vis  du 
créancier , en  la  faifant  décharger  de  fon  obligation,  & ceffet 
Pou«”»es  du  créancier  qui  l’inquiète, 
euc-etre  , citoyens  repréfemans,  pourrions-nous  borner  là 
notre  difcuffion  ; mais  la  queftion  eft  tellement  importante , 
elle  embrafle  de  fi  grands  intérêts  , qu’il  ne  nous  eft  pas  per- 
mis  de  fyncoper  Je  développement  dont  elle  eft  fufceptible. 

-1  la  nation  ne  fe  fût  pas  emparée  des  biens  du  débiteur 
O iginaiie  émigré,  fa  caution,  obligée  folidaite  envers  ce 
debiteur,  auroit  une  hypothèque  fur  fes  immeubles.  Pourfuivie 
par  le  créancier,  elle  recourroit  fur  fes  biens,  & trouveroit 


dans  leur  valeur  le  remboutfement  de  ce  quelle  auroit 

avancé.  i . * 

Cette  reffource,  cette  aaion,  lui  font  enlevees -,  & par 
le  fait  de  qui  ? Par  le  fait,  de  la  nation , qui  a conhfque  les 
biens  du  debiteur  originaire , mais  qui  n’a  pu  les  confalquer 
qu’avec  fes  charges.  La  confifeation  qu’elle  a prononcée,  ne 
fautoit  nuire  à des  tiers,  ni  rendre  leur  condition  pire  quelle 
n’étoit  auparavant.  Or , il  ne  lui  refte  d autres 
pêcher  que  la  caurion , obligée  folidaire  , ne  fouffre  du  ait  e 
la  nation,  qu’en  faifant  ceifet  les  pourfuites 'dirigées  contre 
elle.  C’eft  une  garantie  qui'réfulte  néceflairement  de  la  vente 
même  qu’elle  a faite  de  tous  les  biens  hypothéqués  a la  ga- 
rantie des  cautions  & des  obligés  folidaii  es.  ^ ^ ^ 

En  effet , la  caution  du  débiteur  émigre  n a pas  meme 
eu  la  reffource  de  conferver , pat  des  oppofutons,  1 hypotheque 
quelle  avoir  fur  les  biens  du  dé’piteur  principal.  Le  decret 
du  3 juin  i7q3  lui  en  a océ  la  faculté., Il  porte  . ««  es  lens 
des  émigrés  feront  vendus  , francs  & quittes  de  toutes 
» dettes , dons  , douaires  & hypothèques  ; la  république 

>»  fe  charge  de  les  acquitter,  k - , • 

Quelle  acquitte  donc  aujourd’hui,  envers  la  caution  de 
l’émigré  folvable,  la  garantie  que  l’émigré  lui  devoir  , ou 
plutôt  qu’elle  mette  fin  aux  demandes  mtentees  contre  elle, 
la  nation  n’a  pu  effacer  , de  fa  pleine  autorité  , des  hypo- 
thèques , qu’en  défintérelfant  ceux  à qui  elles  appartenoient. 

De  cette  difpolition  de  la  loi  du  o ^79^  ’ 
troifièrae  moyen  dn  faveur  des  cautions  folidaites  des,  debi- 


teurs émigrés. 


La  nation  , en  vendant  les  biens  des  émigrés  , francs  & 
exempts  de  toutes  hypothèques , a difpenfé  les  acquereurs 
de  prendre  des  lettres  de  ratification.  Elle  a,  ’ 

enlevé  aux  cautions  , qui  avoient  une  hypotheque  fur 
biens  vendus,  le  droit  de  fiirenchérit  ces  biens  ; droit  que 
leur  donnoit  l’édit  des  hypotheques  de  i . 

l’exercice  eût  produit,  ou  une  augmentation  du  prix  des  im- 
meubles, qui  les  auroit  rendus  fiiffifans  pour  acquitter  toutes  les 
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dettes  du  débiteur  principal , ou  qui  aurok  laiffé  h caution 
adjudicataire  ce  l’immeuble  â un  prix  avantageux.  Cette  double 
chance  s’eft  évanouie  par  le  fait  de  la  nation  j mais  elle  n V 
pu  en  priver  la  caution  fans  la  rendre  indemne  , ôc  fon  in- 
demnité ne  peut  fe  trouver  que  dSns  la  ceiratiou  des  pour- 
fuites  exercées  courre  elle. 

Poullons  lë  raifonnement  julqu’au  dernier  degré;  lailTons- 
nous  guider  |>ar  les  principes  , & déduifons-en  toutes  les 
conféquences. 

Que  s’eft-il  opéré  quand  la  nation  s’eft,  le  premier  floréal» 
déclarée  débitrice  dirtéte  de  tout  ce  que  devoir  l’émigré  non 
en  faillite  ôc  non  infolvable  ? Il  s’eft  opéré  une  véritable  no- 
vation à l’egard  des  créanciers  des  émigrés.  Cette  novation  a 
con(iÜé*dans  la  fubftiriuion  d’un  nouveau  débiteur  ( la  nation) 
à l’ancien  ( l’émigré  ). 

La  novation  eft  la  fubflicution  d’une  nouvelle  dette  à une 
ancienne.  L’ancienne  eft  éteinte  par  la  nouvelle  qui  eft  con- 
traélçe  en  fa  place  : Nov^nio  dicitur^à  novo  & à nova  obliga^ 
tione.  L’effet  de  la  novation  eft  d’étendre  la  première  date 
de  la  même  manière  qu’elle  le  feroit  par  un  paiement  réel. 

li  y a novation , non-feulement  lorfque  le  débiteur 
contrade  un  nouvel  engagement  envers  fon  créancier,  mais 
encore  quand  une  nouvelle  perfonne  fe  rend  débitrice  à la 
place  du  premier  débiteur  envers  le  créancier  qui  l’accepte. 

Ici  nul  doute  que  la  nation  ne  fe  foit  rendue  débitrice 
envers  les  créanciers  des  émigtés  foîvables.  L’arûcl^  I de 
la  loi  du  prunier  floréal  y eft  formel  ; 8c  quant  au  con- 
fentement  du  créancier  , il  réfulte  de  l’obligation  d’obéir 
a la  loi  , que  tout  ce  qui  y eft  fournis  , contracte  au 
moment  meme  où  elle  eft  publiée.  Il  faut  donc  dire  que 
la  force  de  la  loi  a tenu  lieu  du  confemement  individuel 
de  chaque  créancier. 

S il  en  écoit  autrement , fi  la  nation  n’avoit  fait  une 
novation  complète,  il  lui  aiiroit  été  impoflible  de  dire 
qu  elle  vendoit  les  biens  des  émigrés  , francs  Ôc  exempts  de 
toutes  dettes  ôc  hypothèques,  ôc  de  difpenfer  les  acqud-. 
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teurs  de  la  formalité  des  lettres  de  ratification  » fans  lef- 
quelles  elles  ne  fauroient  être  effacées. 

Le  fyftême  de  novation  qua  adopté  le  décret  du  pre- 
Tnier  floréal,  a ncceflairement  affranchi  les  cautions , «même 
folidaires^  car  la  novation  eft  un  mode  de  paiement.  Elle 
efface  la  dette  ancienne  pour  la  refondre  dans  une  nouvelle  j 
&■  la  première  dette  ne  fubfiftant  plusi,  les  cauiionncmens , 
qui  ne  font  que  des  engagemens  acceffoires  , difparoiffent 
avec  elle. 

Il  en  efl  de  la  nature  des  cautionnemens  de  même  qne 
de  toutes  les  obligations  acceffoires.  Lextinélion  de  l o- 
bligation  principale  entraîne  l’cxtinétion  des  cautionne- 
mens  ôc  la  libération  des  cautions. 

ÎS^üiis  avons  déduit  les  conféquences  immédiates  des  prin- 
cipes connus  ê>c  des  lois  exiftantes , voyons  maintenant  quels 
en  feront  les  effets.  Ils  feront  citoyens  repréfenrans,  dpbii- 
ger  les  créanciers  d’émigrés , reconnus  foivables , a toucher 
leur  paiement  à la  tréfcierie  nationale.  Mais  le  decret  qui 
les  y obligera  ne  partira-t-il  pas  du  meme  point  que  celui 
du  premier  août  1791,  rendu  p^r  lAflemblee  nationale, 
qui  veut , article  75^^  que  les  prêteurs  & bailleurs  de  fonds 
>>  des  régi  fleurs  ôc  adminiftrateurs  foient  tenus , nonobftant 
« toute  ftipuiation  particulière  , de  recevoir  leur  rembour- 
>5  fement  de  la  même  manière  & aux  nicmes  époques  qiie^ 
>5  les  régijjcurs  & adminijlrateurs  y a la  charge  par  ceux-ci, 
« de  les  avertir  eu  de  les  fommer  de  le  faire  » 

Sera-t-il  différent  de  ceux  de  la  Convention  nationale , 
du  2-4  août  179'^  ôc  du  7 pluviôfe  de  1 an  2 , qui  permettent 
de  rembourfery  au  moyen  d'un  transfert  de  l'infcription  fur 
le  grand  livre  y les  créanciers  perjonnels  & ayant  hypothèque 
fpéciale  ou  privilégiée  Jur  les  offices  Juppri'més  & rembourfés  f 
La,  nation  a fenti  que  , forçant  fes  créanciers  de  recevoir 
les  valeurs  qu’elle  leur  donnoit  en  paiement  au  heu  de  nu- 
méraire , elle  ne  pouvoir  fe  difpenfer  de  les  autorifer  fe 
libérer  eux-mêmes  avec  ces  valeurs  envers  leurs  créanciers 
privilégiés  fur  les  objets  rembourfés. 
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Ce  qu’elle  a cru  ne  pouvoir  refufer  i des  tiers  pour 
opérer  leur  libération  , ne  le  fera-t-elle  pas  pour  elle-même, 
fur- ton t quand  il  s’agit  de  prévenir  des  recours  de  garantie 
ruineux  ^ & d’empêcher  que  les  fortunes  particulières  n’a- 
chèvent de  fe  perdre  dans  des  involutions  de  procédures 
interminables  ? 

Mais  J citoyens  repréfenrans , quand  nous  vous  propofons 
de  prendre  cette  mefure,  n’avons-nous  pas  à craindre,  lî 
vous  l’adopcez  , que  votre  décret  ne  foie  rejeté  au  Confeil 
des  Anciens  ? Déjà  l’on  allure  qu’il  s’élève  un  préjugé  contre 
notre  opinion  du  rejet  qu’il  a fait  le  i3  germinal  de  la 
réfoliition  que  vous  aviez  prife  le  24  nivôle  de  l’an  5. 

D’abord  nous  ne  nous  perluaderons  jamais  que  le  Confeil 
des  Anciens  rejette  une  réfoiution  que  l’intérêt  particulier 
d’une  multitude  d’individus  Ôc  le  repos  public  follicitent 
également  de  votre  juftice. 

Nous  ajouterons  que  nous  avons  le  décret  du  i3  germi- 
nal fous  les  yeux  , Ôc  qu’il  nous  pnroîc  rendu  dans  une  ef* 
pèce  différence  de  celle  qui  vous  efl  préfentée. 

Vous  aviez  , par  une  réfoiution  du  24  ventbfe  de  l’an  5 , 
décrété  ce  que  les  co-partageans  avec  la  République  ne  fe- 
»>  roienc  point  tenus  folidaireraent  des  dettes  communes , 
» ôc  qu’ils  ne  pourroient  être  pr^infuivis  que  pour  le  paie- 

ment  de  la  parc  des  dettes  qui  feroit  relative  à celle  qu’ils 
» auroienc  prife  dans  les  biens  j> 

Vous  vous  étiez  fondés  fur  l’article  CXII  de  la  loi  du 
premier  floréal , qui  porte  ce  que  les  créances  fur  les  biens 
» indivis  feront  liquidées  par  les  corps  admiiiiftrarifs , 
« comme  les  autres  créances  fur  les  émigrés , mais  pour  la' 
» portion  feulement  qui  concerne  la  nation  ; toute  aélion  de 
» folidarité  envers  la  nation , à raifon  dcfdites  créances,  de- 
» meurant  éteinte.  « 

Il  s’agiflbic  donc,  dans  votre  réfoiution,  d’un  bien  indivis 
entre  la  nation  & un  propriétaire.  Cer  immeuble  n’avoic 
jamais  appartenu  tour  entier  à la  nation.  Le  Confeil  des 
Anciens  a penfé  que  j comme  l’hypothèque  affeéte  toutes  les 


parties  d\m  Immeuble , la  portion  de  cet  immeuble  que 
n avoir  cellé  de  pofféder  le  propriétaire  par  indivis  avec 
la  nation , étoit  reftée  hypothéquée  à toutes  les  dettes  du 
créancier,  & que  vous  n aviez  pu  TelFacer, 

Mais  ici  il  ne  s^agit  point  vie  droits  indivis  entre  la  nation 
& des  particuliers.  Tous  les  biens  dn  débiteur  émigré  ont 
été  confifqaés  de  vendus  par  la  nation,  francs  de  toute  hypo- 
thèque. bile  s’éft  cieclatce  debitrice  direéle  de  tous  les 
créanciers  hypothécaires.  Elle  a effacé  jufc]ua  1 hypothèque 
qui  appanenoic  à la  caution  fur  les  biens  du  tiébueur  y 
en  forte  que  c eft  fur  la  nation  que  retomberoient  toutes  les 
aclions  dirigées  contre  les  cautions,  fi  elle  ne  fe  hâtoit  de  les 
éteindre.  CVft  fon  fut  qu’il  s’agit  de  garantir.  Débitrice 
direde  du  créanc.cr , il  faut  qu  elle  éteigne  la  dette  ^ j 
dès  que  la  dette  éll  éteinte,  il  n’exifte  plus  d’adion  à 
exercer  de  la  part  du  creaiicier  coin  te  la  caution,  meme 
fohdâiie. 

Ces  différences  font  frappantes.  Elles  ne  permettent  pas 
de  trouver  d’analogie  entre  l’efpèce  énoncée  dans  la  réfo- 
Intion  qu’ont  rejetée  Es  Anciens  j & celle.donc  le  projet  vous  . 
eft  préfenté  aujourd’hui. 

En  venant  au  fccours  de?  cautions  privées  de  leur  gage 
pur  le  fait  de  la  nation  , vous  ferez  alfedés  fans  doute ,, 
citoyens  reprefentans , de  voir  des  créanciers  légitimes  fe 
foumettre  à regret  au  mode  de  paiement  que  vous  avez, 
déterminé^  effets  fiineftes  des  varintions  continuelles  dans 
le  fyftème  mdnétaire , fuite  inévitable  de  décrets  trop  peu 
rRédités,  où  le  beïoin  de  faire  relfource  la  emporté  fur  les 
principes  de  jullice  , fans  lefquels  il  ne  peut  exifler  à 
véritables  lois.  On  faciiiie  à la  nécdlité  du  moment  le  lepc 
& la  tranquillité  de  plufieurs  fècles.  Malh.  ur  à la  legîflatic. 
dont  la  burfalité  eft  la  baie!  ^Malheur  à celle  qui  neft 
^ le  fruit  d’une  profonde  méditation ^ & qu  ont  influencée  les 

circonflances  î . , ^ t » n. 

Pénétrons-nous  de  cette  grande  vérité*.  Notr^  t^he  n eft 
|K)int  d’amonceler  des  lois..  Mais  le  peuple  nous  impofe  celle 


) 
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de  lui  en  donner  de  falutaires  ; & ce  n*eft  que  dans  le  calme 
qu’on  peut  les  préparer. 

^ Qu’il  règne  donc  conftamment  parmi  nous.  Gardons-nous 
d’y  lailTer  germer  ces  femences  de  divifions  qui  ne  peuvent 
y être  jetées  que  par  les  ennemis  de  la  chofe  publique.  Ne 
mafquons  pas  la  vérité  ; le  peuple^ft  arrivé  au  point  d’aimer 
à l’entendre.  Ne  luï  cachons  ni  nos  befoins  ni  nos  relTources. 
Celles-ci  ne  manqueront  jamais,  quand  il  en  connoîtra  l’em- 
ploi légitime.  Ayons  toujours  devant  les  yeux  que  rien 
n’altéreroit  tant  cette  haute  conlîdéiation  dont  il  importe 
de  nous  environner , que  de  nous  voir  perdre  en  des  débats 
perfonnels  des  momens  que  la  patrie  réclame  tout  entiers. 
Nous  nous  intituloîis  repréfentans  du  peuple;  reconnoilTons 
donc  revendue  des  devoirs  que  ce  titre  nous  impofe.  Sachons 
qu’il  n’eft  pas  un  individu  aux  kfoins,  au  bonheur  duquel  il 
ne  nous  oblige  de  pourvoir;  & que  Ci  le  peuple  nous  a 
inveftis  de  toute  l’étendue  de  fon  autorité,  ce  n’a  été  qu« 
dans  l’efpérance  qu’enfin  nous  le  rendrions  heureux. 

jPROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  conhdérant  que  rien  n’eft 
plus  inftant  que  de  mettre  fin  aux  conteftations  qui  fub- 
liftent  entre  les  créanciers  des  émigrés  reconnus  folvables  ôc 
les  cautions  fimples  ôc  folidaires  des  débiteurs  émigrés,  " 

Déclare  qu’il  y a urgence.  ^ 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents , après  avoir  déclaré  IWence 
prend  la  réfolution  fuivante  : ^ * 

Article  premier. 

Le  décret  du  premier  floréal  de  l’an  3 ayant  déclaré  les 
créanciers  des.  émigrés  créanciers  direàs  de  la  république 
excepté  ceux  des  émigrés  en  faillite  ou  noroiremenr  infoll 
yables,  les  créanciers  defdks  émigrés  reconnus  folvables  en 
la  forme  prelcrite  paf  la  loi  du  premier  floréal,  ifonc  plus 
d aétions  contre  leurs  cautions  fimples  & folidaires  ^ 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Meflldor , an  V. 
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Tous  procès  maintenant  exiftans  entre  lefdits  créanciers  âc 
leurs  cautions , à l’occafion  des  dettes  des  émigrés  reconnus 
folvables  ^ demeurent  abolis. 

I I I. 

Lz  préfente  réfolution  fera  imprimée;  elle  fera  portée  a» 
Confeil  des  Anciens  par  un  meffager  d’état. 


